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Art. 118 et 119 LGC Le postulat charge le CE d'étudier l'opportunité de prendre une mesure ou de
légiférer dans un domaine particulier (attention : le postulat n'impose pas au CE de légiférer,
contrairement à la motion et à l'initiative) et de dresser un rapport. Il porte sur une compétence
propre ou déléguée du CE. Motivé, le postulat doit exposer clairement la mesure souhaitée ou
l'objet du rapport demandé.
Il peut suivre deux procédures différentes : (a) le renvoi à l'examen d'une commission.
- Soit le postulant demande expressément, dans son développement écrit, le renvoi direct du
postulat à une commission du GC moyennant les signatures d'au moins 20 députés ; dans ce cas, il
n'y a pas de débat.
- Soit, lors du développement en plénum et de la discussion, un député ou le CE demande le renvoi
à une commission et le GC vote dans ce sens.
(b) la prise en considération immédiate. Un député ou le CE demande la prise en considération
immediate du postulat ; suite au vote du GC, le postulat est soit renvoyé au CE, soit classé.
Délai de réponse dès le renvoi au CE : une année

Titre du postulat

Péréquation intercommunale vaudoise et facture sociale : quel est le degré actuel de
solidarité entre les communes ?

Texte déposé

Les travaux sur la nouvelle péréquation intercommunale vaudoise (1MPIV) et sur une reprise totale
ou partielle de la facture sociale par Canton sont en cours et les débats portent à ce jour surtout sur
les relations financières entre le Canton et les communes. Ceci s'explique largement par la
dynamique des charges de la facture sociale et la bonne santé financière du Canton. Un
rééquilibrage financier est instamment demandée par les communes et plusieurs objets
parlementaires en ont fait l'écho se focalisant en particulier sur le paiement de la facture sociale.

Toutefois, ce débat ne doit pas occulter le renforcement de la « solidarité intercommunale » qui s'est
produit par le biais du mécanisme péréquatif inscrit dans le paiement de la facture sociale. En effet,
s'agissant de la part communale de la facture sociale, celle-ci est répartie entre les communes
notamment au travers d'un mécanisme péréquatif établi sur la valeur du point d'impôt communal
VPICh (écrêtage et solde). Ce mécanisme, voulu par le Grand Conseil (art. 18 de la loi sur
l'organisation et le financement de la politique sociale (LOF)), permet ainsi de renforcer la solidarité
entre les communes à forte et à faible capacité financière (communes riches et communes pauvres
- du point de vue fiscal).
Cette péréquation verticale s'ajoute par ailleurs à la péréquation directe, horizontale, qui, elle, avait
été conçue comme un contre-projet à l'initiative du POP pour un taux communal unique, via Etacom.
Cette péréquation avait pour ambition de resserrer les taux communaux, pour les faire passer de Fr.
0.40 à 1.40 de l'impôt cantonal de base de l'époque à Fr. 0.70 à 1.10. Ce dispositif avait été soutenu



par 86 % des communes consultées à l'époque, et 63,4 % de la population vaudoise en votation.

Afin d'obtenir une vision plus globale de revolution de cette solidarité et pour s'assurer qu'elle
demeure indépendamment de la question de la reprise de la facture sociale par le Canton, les
soussignés demandent au Conseil d'Etat de bien vouloir renseigner le Grand Conseil sur :

1) revolution des coefficients des impôts communaux depuis la «bascule d'Etacom »
(notamment taux les plus bas et les plus hauts, taux médians) ;

2) le montant en matière de recettes fiscales (en francs par habitant) dont dispose chaque
commune du canton avant et après les prélèvements péréquatifs (horizontaux et verticaux)
lors du dernier exercice comptable disponible ;

3) la manière dont la NPIV, via la péréquation des ressources, va maintenir, voire renforcer la
solidarité intercommunale après une éventuelle reprise de tout ou partie de la facture sociale
par le Canton. En particulier, si elle fixera, comme l'avait fait Etacom, des objectifs précis en
matière de réduction des écarts entre les coefficients des impôts communaux.

Commentaire(s)

Conclusions

Développement oral obligatoire (selon art. 120a LGC)

(a) renvoi à une commission avec au moins 20 signatures

(b) renvoi à une commission sans 20 signatures

(e) prise en considération immédiate
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Nom et prénom de l'auteur :

Joly Rebecca

Nom(s) et prénom(s) du (des) consort(s) :

Signature :

Si?}nature(s) :

Merci d'envoyer une copie à la boîte mail du Bulletin : bulletin.grandœnseil@vd.ch
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